DELIBERATION PORTANT CREATION 
DE L’INDEMNITE SPECIFIQUE DE SERVICE
Le (date), à (heure) en (lieu), se sont réunis les membres du Conseil municipal / communautaire, sous la présidence de ………,

Etaient présents :

Etai(ent) absent(s) / excusé(s) :

Le secrétariat a été assuré par :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi visée ci- dessus,

Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié relatif à l’indemnité spécifique de service allouée aux ingénieurs des ponts et chaussées et aux fonctionnaires des corps techniques de l’équipement,
Vu l’arrêté du 25 août 2003 (NOR : EQUP0300203A) modifié fixant les modalités d'application du décret n° 2003-799 du 25 août 2003 relatif à l'indemnité spécifique de service allouée aux ingénieurs des ponts et chaussées et aux fonctionnaires des corps techniques de l'équipement
L’assemblée délibérante,

DECIDE d’instaurer, à compter du ……………, l’indemnité spécifique de service pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que les agents non titulaires de droit public (le cas échéant) relevant des grades fixés dans le tableau ci-dessous, dans les conditions définies ci-après et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat.
	Grade
	Taux de base du grade*

(fixé par l’arrêté du 25 août 2003)
	Coefficient du grade*

(fixé par le décret n° 2003-799)
	Taux moyen annuel*

(taux de base x coefficient du grade)
	Coefficient départemental*

(fixé par l’arrêté du 25 août 2003)
	Coefficient de modulation individuelle maximum 

du grade

(fixé par l’arrêté du 25 août 2003)

	.........
.........
	.........
.........
	.........
.........
	.........
.........
	.........
	.........
.........

	.........
.........
	.........
.........
	.........
.........
	.........
.........
	.........
	.........
.........


* Montants en vigueur à la date de la délibération. Ces montants sont susceptibles d’être revalorisés par un texte réglementaire.

FIXE le(s) critères d’attribution individuelle comme suit :

· la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de la notation annuelle et du comportement, 

· les fonctions exercées par l’agent appréciées par rapport aux responsabilités ou au niveau d’encadrement.

· l’absentéisme défini comme suit : type d’absence, période de référence, niveau de retenue, délai de carence (à définir précisément).
A noter : Pour les cas de maladie et les congés liés à l’arrivée d’un enfant au foyer, les modulations/ le maintien du régime indemnitaire prévue(s) dans la délibération ne doivent pas, en vertu du principe de parité avec la fonction publique de l’Etat, aller au-delà de ce qui est prévu dans le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés.

L’assemblée délibérante peut librement décider d’ajouter d’autres critères. 
DECIDE d’inscrire au budget le crédit nécessaire au mandatement de ces primes résultant du produit entre les taux moyens annuels, le coefficient départemental et le nombre d’agents concernés (en équivalent temps plein) :

	Cadre(s) d’emplois


	Grade(s)
	Effectif du grade**
	Crédit global

	……….

	……….
……….

	……….
……….

	Taux moyen annuel défini ci-dessus x coefficient géographique x effectif SOIT ......... €

	……….

	……….
……….

	……….
……….

	Taux moyen annuel défini ci-dessus x coefficient géographique x effectif SOIT ......... €

	TOTAL
	......... €


** Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet doivent être proratisés.

Il est prévu que les emplois ouvrant droit à cette indemnité créés par la suite, augmenteront le crédit global dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

CHARGE  l’autorité territoriale de procéder, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui sont modulables en fonction des critères d’attribution énoncés ci-dessus, étant entendu que les versements s’effectuent (fréquence à déterminer par la collectivité : mensuellement, trimestriellement, semestriellement, annuellement).
Le Conseil municipal / communautaire  après en avoir délibéré,

DECIDE d’instaurer l’indemnité spécifique de service pour les agents de (désigner la collectivité ou l’établissement), selon les modalités exposées ci-dessus.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents
                Ou

· à ………… voix pour

· à ………… voix contre

· à ………… abstentions
Fait à …………, le …………
                                                                                                                     Le Maire / Président 
Transmis au représentant de l’Etat le : …………
Publié le : …………
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